
 
 MUNICIPALITÉ DE SAINT-PIERRE-BAPTISTE 

MRC de l’Érable 
Province de Québec 
Canada 
 

 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste tenue le 8 octobre 2019 à 20 heures, à la salle du conseil 
municipal. 

Sont présents : Mme Christine Gaudet, conseillère MM. Éric Poisson, Gilles 
Fortier, Dominique Gingras et Frédéric Guérard conseillers 

Formant quorum sous la présidence de M. Donald Lamontagne, maire. 

Est absent : M. Vincent Fortier, conseiller. 

Est également présent M. Marc Fournier, directeur général, secrétaire-trésorier. 
 
 

130-10-2019 
Ordre du jour 
 

Il est proposé par Christine Gaudet, appuyé et résolu à l’unanimité que l’ordre 
du jour soit accepté tel que lu. 

ADOPTÉ 
 

131-10-2019 
Procès-verbal 
Septembre 
 

Il est proposé par Éric Poisson, appuyé et résolu à l’unanimité d’adopter le 
procès-verbal de la séance ordinaire du 10 septembre 2019 tel que rédigé. 
 

ADOPTÉ 
 

132-10-2019 
Comptes 
municipaux 
 

Il est proposé par Dominique Gingras, appuyé et résolu à l’unanimité d’adopter 
la liste informatisée des comptes du mois d’août 2019 présentée par le directeur 
général au montant de : 

- 189 507.68 $ de comptes à payer 
-     8 280.28 $ de comptes à ratifier 

Pour un montant total de 197 787.96 $ ceci excluant les salaires et que le 
directeur général soit autorisé à effectuer le paiement des comptes. 

ADOPTÉ 
 

133-10-2019 
Dépenses 
d’octobre 

Il est proposé par Frédéric Guérard, appuyé et résolu à l’unanimité d’autoriser 
les dépenses suivantes : 
 

- Deux pneus avant pour le camion 2004 au coût 1 132.51 $ taxes 
incluses de chez Pneus Drolet Victoriaville. 

ADOPTÉ 
 

134-10-2019 
Souper des fêtes 

ATTENDU QUE le conseil municipal réserve toujours une soirée spéciale pour 
le conseil et les employés municipaux à l’occasion des fêtes ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Gille Fortier, appuyé et résolu à 
l’unanimité de réserver un souper pour le conseil et les employés municipaux le 
samedi 14 décembre 2019 au restaurant l’Agora de Plessisville. Les conjoints 
sont invités, mais les frais du souper, excluant les consommations alcoolisées, 
seront déboursés seulement pour le conseil et les employés municipaux. 
 

ADOPTÉ 
 

135-10-2019 
Acceptation 
travaux 
subvention PPA 
 

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a pris connaissance 
des modalités d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du 
Programme d’aide à la voirie locale (PAV); 
 
ATTENDU QUE le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment 
rempli; 



ATTENDU QUE les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles au 
PAV; 
 
ATTENDU QUE le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a 
été octroyée est de compétence municipale et admissible au PAV; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Christine Gaudet, appuyé et résolu à 
l’unanimité que le conseil de la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste approuve 
les dépenses d’un montant de 86 774 $ relatives aux travaux d’amélioration 
réalisés et les frais inhérents admissibles mentionnés sur le formulaire V-0321, 
conformément aux exigences du ministère des Transports du Québec. 
 

ADOPTÉ 
 

Dépôt rapport eau 
potable 2018 
 

Dépôt par le directeur général du rapport annuel sur la gestion de l’eau potable 
pour l’année 2018. 
 
 

136-10-2019 
Embauche 
opérateur 
machinerie d’hiver 
 

Il est proposé par Frédéric Guérard, appuyé et résolu à l’unanimité d’engager 
M. Yvon Dion, au poste d’opérateur de machinerie d’hiver pour l’hiver 2019-
2020 selon les conditions mentionnées au contrat à intervenir entre ce dernier 
et la municipalité et d’autoriser M. Marc Fournier, directeur général à signer ledit 
contrat. 

ADOPTÉ 
 

137-10-2019 
Achat terrain 
Ferme Kévic 
SENC 
 

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste a fait creuser un puits 
de captation d’eau sur une partie de lot appartenant à « Ferme Kévic SENC » et 
doit acquérir cette parcelle de terrain; 
 
ATTENDU QUE la Commission de Protection du Territoire Agricole du Québec 
a donné son autorisation en date du 3 février 2016, dossier numéro 408147 
pour l’aliénation et l’utilisation à une fin autre que l’agriculture, soit pour 
l’implantation d’un puits et d’un chemin d’accès pour se rendre à celui-ci; 
 
ATTENDU l’entente daté du 2 octobre 2019 et signé par Monsieur Paul Fortier 
propriétaire de « Ferme Kévic SENC » 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Éric Poisson, appuyé et résolu à 
l’unanimité d’acheter de « Ferme Kévic SENC » une partie de terrain situé sur 
les lots 755-7 et 756-5, du cadastre du canton d’Halifax, d’une superficie de 
4 214,4 mètres carrés, ainsi qu’une servitude d’accès de 2 176.1 mètres carrés, 
pour le prix de 13 891.50 $ incluant tout intérêt ou toutes autres sommes 
adjacentes à cette transaction. Seuls les frais de notaire sont exclus du montant 
et sont assumés par la municipalité; 
 
QUE M. Donald Lamontagne, maire et M. Marc Fournier, directeur général sont 
autorisé à contresigner l’entente du 2 octobre 2019 et à signer le contrat notarié 
de la transaction. 

ADOPTÉ 
 

138-10-2019 
Autorisation 
regroupement 
intermunicipal – 
Téléphonie IP 
hébergée 
 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste fait partie du 
regroupement intermunicipal de la MRC de L’Érable dans le cadre d’un contrat 
en téléphonie IP hébergée se terminant le 29 février 2020; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu d’octroyer un nouveau contrat à compter du 1er mars 
2020; 
 
 
 
 



EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Christine Gaudet, appuyé et résolu à 
l’unanimité que la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste demeure dans le 
regroupement intermunicipal en vue du prochain contrat en téléphonie IP 
hébergée; 
 
QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Pierre-Baptiste délègue à la MRC de 
L’Érable la responsabilité de procéder à un appel de prix et à l’octroi du contrat 
en téléphonie IP hébergée; 
 
QUE la durée du contrat soit de deux ou trois ans selon les propositions reçues. 
 

ADOPTÉE 
 

139-10-2019 
Système d’appel 
automatisé 
 

ATTENDU QUE le Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation et 
les moyens de secours minimaux pour protéger la sécurité des personnes et 
des biens en cas de sinistre a été édicté par le ministre de la Sécurité publique 
le 20 avril 2018 et qu’il entrera en vigueur le 9 novembre 2019;  
 
ATTENDU QUE la municipalité fait partie d’un regroupement en matière de 
sécurité civile avec les neuf municipalités desservies par le Service de sécurité 
incendie régional de L’Érable, par le biais d’un Plan intermunicipal des mesures 
d’urgence; 
 
ATTENDU QUE la municipalité doit se dotée d’un système d’appel automatisé 
qui permettra de diffuser des alertes, des avis et des notifications afin de 
s’assurer de la désignation de personnes responsables de la réponse aux 
sinistres, de leur capacité d’alerter la population et d’alerter et de mobiliser les 
personnes désignées par la municipalité en cas de sinistre majeur réel ou 
imminent; 
 
ATTENDU QUE la municipalité souhaite se munir d’un système et de contacter 
rapidement les membres de l’organisation municipale de sécurité civile; 
 
ATTENDU QUE les coûts sont admissibles à l’aide financière déjà reçue par la 
municipalité dans le cadre du programme d’aide financière ‘’ soutien des actions 
de préparation aux sinistres’’; 
 
ATTENDU le mandat donné à la MRC de l’Érable par la résolution 26-02-2019 
pour faire les démarches reliées; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Dominique Gingras, appuyé et résolu à 
l’unanimité d’implanter le système d’appel automatisé OMNIALERT tel que 
présenté aux directeurs généraux des neuf municipalités desservies par le 
Service de sécurité incendie régional de L’Érable, dont les coûts initiaux pour 
Saint-Pierre-Baptiste sont de 1 531.44 $ plus taxes. 

ADOPTÉ 
 

140-10-2019 
Adoption plan 
d’action en 
sécurité civile 
 

ATTENDU QUE le Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation et 
les moyens de secours minimaux pour protéger la sécurité des personnes et 
des biens en cas de sinistre a été édicté par le ministre de la Sécurité publique 
le 20 avril 2018 et qu’il entrera en vigueur le 9 novembre 2019;  
 
ATTENDU QUE la municipalité fait partie d’un regroupement en matière de 
sécurité civile avec les neuf municipalités desservies par le Service de sécurité 
incendie régional de L’Érable, par le biais d’un Plan intermunicipal des mesures 
d’urgence; 
 
 
 
 



ATTENDU QUE la municipalité s’est dotée d’un système d’appel automatisé afin 
de s’assurer de la désignation de personnes responsables de la réponse aux 
sinistres, de leur capacité d’alerter la population et d’alerter et de mobiliser les 
personnes désignées par la municipalité en cas de sinistre majeur réel ou 
imminent; 
 
ATTENDU QUE la municipalité a élaboré et mit en place des moyens pour 
diffuser à la population de l’information visant la protection des personnes et des 
biens sur leur territoire lors de sinistre majeur réel ou imminent. Et que la 
municipalité a désigné et rendu fonctionnels des endroits qui pourront, dans un 
tel cas, servir de centre de coordination ou de centres de services et 
d’hébergement temporaire pour les victimes a mis en place des mesures 
d’évacuation et de confinement pour la population; 
 
ATTENDU QUE la municipalité souhaite améliorer les moyens de secours 
minimaux dans la municipalité et au niveau intermunicipal; 
 
ATTENDU QUE la municipalité atteste vouloir améliorer le plan d’action en 
sécurité civile, tel que présenté; 
 
ATTENDU QUE le directeur du service de sécurité incendie régional de L’Érable 
et Co-coordonnateur intermunicipal de la sécurité civile, Éric Boucher, va 
effectuer des recommandations à la municipalité afin d’améliorer les mesures 
déjà mises en place par la municipalité et par le PIMU de la MRC de L’Érable, et 
ce, même si le PIMU rencontre les attentes gouvernementales en date du 9 
novembre 2019; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Christine Gaudet, appuyé et résolu à 
l’unanimité : 
 
QUE la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste autorise la mise en place du plan 
d’action en sécurité civile; 
 
QUE la municipalité mandate le directeur du service de sécurité incendie 
régional de L’Érable et Co-coordonnateur intermunicipal de la sécurité civile, 
Éric Boucher, afin d’améliorer les mesures déjà mises en place par la 
municipale à l’aide d’un plan d’action établi. 

ADOPTÉ 
 

141-10-2019 
Demande de 
déneigement de la 
Fabrique 

ATTENDU la demande fait par Madame Colette Brochu au nom de la Fabrique 
Saint-Pierre-Baptiste concernant le déneigement du pourtour de l’Église, du 
local de la FADOQ et du centre Multifonctionnel et de refacturer à qui de droit; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Frédéric Guérard, appuyé et résolu à 
l’unanimité que la demande soit refusée et que le déneigement des cours 
concernées soit fait et facturé séparément comme par les années passées. 
 

ADOPTÉ 
 

142-10-2019 
Vente génératrice 

Il est proposé par Éric Poisson, appuyé et résolu à l’unanimité de vendre la 
génératrice usagée du réseau d’aqueduc à M. Yvon Gravel, pour le prix de 
2 800.00 $. 

ADOPTÉ 
 

Avis de motion 
Modifiant 
règlement 274-A 
ponceaux 

AVIS DE MOTION est donné par Gille Fortier, qu’il présentera ou fera présenter 
un règlement concernant une modification sur le règlement 274-A sur 
l’installation de ponceaux et la fermeture de fossés. 
 
Un projet de règlement est déposé séance tenante. 
 



Période de 
questions 
 

Diverses questions furent posées par les citoyens présents à la séance au sujet 
des différents points discutés et ont été répondues à la satisfaction des citoyens. 
 
 

143-10-2019 
Levée de la 
séance 
 

Il est proposé par Christine Gaudet, appuyé et résolu à l’unanimité que la 
présente séance soit levée à 20h25. 

ADOPTÉ 
 
 
 
 
 
_________________________ _________________________________ 
M. Donald Lamontagne  M. Marc Fournier 
Maire      Directeur général /secrétaire-trésorier 
 
 
 
 
 
Je, Donald Lamontagne, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu'il contient au 
sens de l'article 142 (2) du Code municipal et renonce à mon droit de veto. 
 
 
 
 
 
_________________________ 
M. Donald Lamontagne, Maire 

 


